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LA LUTTE EN ALLEMAGNE CONTRE LES SPARTAKISTES 
Notre canon lie campape 

Dana son livre « L'Année de Demain a, 
paru en 1010, le général Maltrot a écrit : 
c Notre canon de T5 est la plus merveilleuse 
pièce qni existe ». 

Kn effet, son poids relativement faible, la 
durée très restreinte de sa mise en batterie, 
«a portée, la rapidité de son tir, sa cons­
truction «.ollde lut permettant de supporter 
l'̂ s culbutes les plus invraisemblables a tra­
vers des terrains chaotiques, ont fait du 73 
la véritable pièce légère de campagne. 

En pleine guerre, l'effort magnifique qui 
a doré nos armées de la plus belle artillerie 
du monde, ne s'est pas un seul instant porté 
sur une invention nouvelle tendant A rempla­
cer notre pièce légère de campagne ou sim­
plement A la modifier. 

On a pu déplorer sa portée trop faible qui, 
dès les débuts, l'a empêché de riposter vic­
torieusement aux pièces lourdes de l'artil­
lerie allemand". Mais envisager un pareil 
Inconvénient, c'est déplacer la question. 

On ne saurait confondre l'emploi de l'ar­
tillerie légère de campagne avec celui de 
l'artillerie lourde. Et si. écoutant tous les 
avertissements donnés depuis de longues an­
nées, la France avait su doter ses armées 
d'une artillerie lourde conforme à celle que 
possédait l'Allemagne, les terribles mécomp­
tes des premiers temps de guerre ne se fus­
sent pas produits. 

Donc, an point de vue de son emploi spé­
cial, l'expérience de la guerre n'a infirmé 
en rien la valeur dn 75. 

Cependant des esprits chercheurs, parmi 
les spécialistes de l'artillerie, admettent que 
le 75 pourrait être avantageusement rem­
placé par un canon plus lourd, d'une portée 
plus grande et tirant des obus de 16 kilos. 
C'est ainsi que dans la « France Militaire » 
le colonel O. B. vient de publier une étude 
sur un canon de 100 m/m dont les princi­
paux avantages seraient : 

1* Remplir sur une plus grande profondeur 
de terrain les missions de harcèlement, de 
barrages roulants et de lutte d'artillerie. 

2* Faciliter l'emploi d'obus chimiques effi­
caces. 

;>° Remplacer les calibres de 75 et de 
106 m/m par un seul de 100 m/m. 

Mais, le canon plus lourd conservera-t-U 
les qualités directrices du canon léger de 
campagne : légèreté, mobilité facilité de dé­
placement? 

En réanimé, tel qu'il est, le 75 est un ad­
mirable instrument. 4* ne doute pas qne les 
progrès de la chimie ne le dotent dans un 
avenir prochain d'un projectile nouveau aug­
mentant sa puissance sans rien lui enlever 
«le ses qualités actuelles. 

Les questions d'organisation ont une va­
leur évidente; les questions d'emploi tactique 
en ont une bien plus grande encore. 

Colonel F. B. 

INFORMATIONS 
I/nrDBMXIT* PABLBHHTTAIBLB 

Paris. 19 mare. — La commission do roHiFtebiïité 
s esejniaé ro marin, U question dn relèvement do 
l'indemnité parlementaire or m aeprenvé s l'uneni-
sin. la proposition dos nnesteurs portant l'indemnité 
S 3.V0O0 tr. Le Président a reçu mandat de deman­
der la diseassion do la proposition à ta séance do 
xuasdi prochain. 

LA HAUSSEE DBS LOTTM 
Arec plusieurs journaux parisiens noua avons re­

produit la noureilo on'on propriétaire marseillais 
•rait été condamné à 10 ans de prison et 10.000 fr. 
d'amende pour hausse illicite de lovera. Le Syndicat 
#•*« propriétaires de Marseille dématu cette informa­
tion. Non» pouvons ajouter aussi qne L» propriétaire 
lillois, accuse d'avoir ,«?rté un lover de "00 fr. a 
S.SOO fr pour une maison située à Lambersart. après 
efoar Justine laa raisons do cette hausse, a été l'objet 
• on non-lieu. 

LES SOUSCKIPTTONS A IBatPKUlTT 
M. Fraaeois-lfarsai. interviewé au sujet de l'em­

parant, a déclaré aaje ces deux dernières journée* ont 
et* tnarnnéee par de crosses souscriptions, certaines 
personnes attendant la dernier moment afln d'éviter 
des pertea d'intérêts. 

LA PAIX 

do traité, une déclaration comportant l'assu­
rance formelle d'assistance a la France, en 
cas d'agression allemande. 

Le Traité devant le Sénat américain 
L'assistance à la France en cas d'agression 

allemande 

Selon une dépêche de Washington, après 
l'adoption de la réserve sur l'article 10, les 
républicains ont annoncé qu'ils avaient l'in­
tention de présenter, lors de la ratification 

LES QUOTIDIENNES 

COMME EN RUSSIE 
Ces pauvre» Russes ne connaîtront jamais 

la liberté. Sons le régime de l'absolutisme 
tsarlste, leurs droits étaient asses limités, 
comme chacun sait. Aujourd'hui, Lénine les 
tient dans une dépendance plus sévère en­
core et qui confine a l'esclavage. Pas plus 
que l'individu, la pensée n'est libre a Moscou 
ou a Fétrograd. Le Soviet local régente les 
esprits et impose sa dictature à la parole et 
à la plume. 

A voir certaines manifestations du syndi­
calisme français, il semble que nous mar­
chons a grands pas, que nous courons, vers 
cet « idéal • pour moujiks. Un fait vient de 
se passer qui illnstre de saisissante façon le 
système bolcheviste que des illuminés et des 
ambitieux voudraient implanter à brève 
échéance chez nous. 

Cn auteur dramatique, M. Nosière, écrit 
une pièce dans laquelle 11 se permet de tour­
ner en caricature les mœurs syndicalistes. 
L'œuvre est en répétition depuis un certain 
temps déjà, quand le comité intersyndical 
du spectacle fait savoir a l'auteur qu'il doit 
retirer sa pièce et que s'il persiste a la faire 
Joner, les syndiqués empêcheront les repré­
sentations d'avoir lieu. 

Et voila ! La censure est rétablie par ceux 
qui, justement, s'étalent élevés avec le plus 
de véhémence, pendant la guerre, contre lea 
restrictions apportées à la pensée. Et il ne 
s'agit plus, aujourd'hui, de mettre les imbé­
ciles ou les traîtres dsns l'impossibilité de 
nuire au moral du; pays ou de donner des 
armes aux ennemis en publiant des potins dn 
concierge ou des renseignements compro­
mettants : il s'agit de sauver de la raillerie 
qui le guette au milieu d'un acte, le meneur 
révolutionnaire ! 

C'est charmant, en vérité, et cet incident 
nous fait goflter par avance les délices d'un 
régime qui laissera bien derrière lut l'énorme 
troublée de la Terreur. Taine raconte que 
devant Robespierre personne n'osait rire ou 
bouger. « Je crois, disait en tremblant un 
député 8 la Convention, je crois qu* € il » 
m'a regardé!... » Et un autre sua ut la peur 
lui répondait : <t Taisons-nous. « il v va 
croire que nous pensons quelque chose... » 

Quelle différence tout de même entre la 
tyrannie syndicale qui ne permet même pas 
de lever les yeu- sur les Idoles du temple 
cégétiste et le libéralisme du gouvernement 
bourgeois qni tolère, dans tous les théâtres, 
et du 1er janvier à la Saint-Sylvestre, les 
attaques lea plus violentes, et souvent lea 
pins lnjnstes contre tons les organismes, fon­
dements essentiels de notre société et leurs 
représentants les mieux qualifiési 

On joue actuellement. & Paris, une pièce 
qni est un cours de bolchevisme pratique. 
Cette œuvre a laquelle, d'admirables artistes 
prêtent le concours de leur grand talent, peut 
faire, surtout dans !es circonstances présen­
tes, benueonp de mal aux esprits simplistes 
et »nx caractères faibles. Le gouvernement 
b^nrgeois n'intervient paa. 

Des écrivains socialistes, syndicalistes, dé­
faitistes, publient chaque jour, snr les hom­
mes et les choses que nous respectons, d'abo­
minables élucubrations qni sont de la calom­
nie délayée dans de la bêtise et de la haine. 
Le gouvernement bourgeois laisse écrire. 
Kons ne disons pas qu'il a raison ; noua cons­
tatons un fait. 

Où s'arrêtera la tyrannie révolutionnaire? 
Après avoir « Interdit » une représentation 
théâtrale, pourquoi le syndicalisme ne réta­
blirait-Il pas a son profit la censure de la 
prisse? Que la C. G. T. donne a ses adhérents 
des ateliers de journaux l'ordre de refuser de 
composer 1rs articles qui ne sont pas assez 
respecfnonx. pour les metteurs en scène de la 
révolution sociale, et le tour sera Joué. 

En Russie, quand Lénine défend quelque 
chorv, c'est toujours « Sous peine de mort! » 
Nous n'en sommes pas encore a cette for­
mule tranchante, en France. Mais déjà nos 
dirigeants syndicalistes donnent leurs or­
dres : « Sous peine de grève ou de sabo­
tage!... i 

Et dire que nous passons pour un peuple 
spirituel ! 

Maurice Aubcrt. 

Ln Fin de la Dictature militaire en Allemagne 
LE MOUVEMENT RÉVOLUTIONNAIRE 

La dictature militaire Instanrée .1 Berlin 
par le docteur Kapp et le général Ton Lutt-
witz a définitivement sombré. Après quel­
ques heures d'hésitation, von Luttwit» a'êat 
décidé a suivre l'exemple de son homme de 
paille, et le docteur Schiffer, le seul membre 
de l'ancien gouvernement resté A Berlin, a 
pu reprendre le contrôle des affaires, en at­
tendant que les autres ministres reviennent 
dans la capitale. 

Le président Ebert et le chancelier Bauer 
exploitent ce dénouement favorable- .pour 
lancer des proclamations dans lesquelles Us 
flétrissent la « folle entreprise » des usur­
pateurs et font appel A l'union de tous les 
citoyens. 

Mais le gouvernement Ebert-Bauer doit 
encore triompher des spartakistes qui. aussi 
bien dans la capitale que dans les dlstritcs 
industriels, se montrent exigeants et vou­
draient faire tourner la crise a leur profit. 
Il faut s'attendre a de nouveaux conflits. Tl 
est a craindre que les spartakistes soient plus 
difficiles a mater que Kapp et von Luttvrire 
et que les Alliés soient amenés a envisager 
les mesures nécessaires pour sauvegarder 
leurs intérêts dans le présent et dans l'ave­
nir, comme par exemple l'occupation du bas­
sin de la Ruhr. 

Le départ de Berlin des troupes 
de la Baltique 

COUPS DE FEU SUR LA FOULE 
Berlin, 19 mars. — Les troupes de la Bal­

tique sont parties à 16 heures, saluées par 
les quolibets de la foule, sur laquelle elles 
ont tiré, faisant plusieurs victimes. 

Au moment où le premier corps achevait 
de franchir la porte de Brandebourg, l'ar­
rière garde s'est retournée et fit feu. Un 
moment après, un second corps suivant le 
même parcours, s'est arrêté sur la Pariser-
plaU et a, sous un prétexte encore mal 
connu, tiré snr la foule avec une auto-rai-
I la il laissa, ùalas toutes les directions. Les 
morts et les blessés sont en assez grand nom­
bre. 

On fait sauter les barricades 
U TUÉS ET 38 BLESSÉS 

Berlin, 19 mars. — Les troupes ont fait 
sauter, a la mine, les barricades élevées a 
la Kottbuserther. L'explosion a fait 12 tués 
et 28 blessés parmi les émeutiers. 

Les poursuites 
Stuttgart, 19 mars. — On confirme offi­

ciellement que le gouvernement, au çonr»_ 
db Conseil de cabinet tenu hier soir, a charge" 
le procureur général de ponrsnivre ls auteurs 
du coup d'Etat et a ordonné leur arrestation. 

Le Gouvernement d'Empire 
est parti pour Berlin 

Le gouvernement de l'Empire est parti 
ponr Berlin cette nuit, aussitôt après la 
séance de l'Assemblée nationale. 

L'Assemblée nationale y est convoquée 
pour lundi. 

Le suicide de Luttwitz 
et la mort de Kapp ? 

Hn mande de Cologne : 
Le < Koelner Tageblutt » annonce que le 

général de Luttwitz s'est suicidé. 
D'autre part, la « National Zeitung » pu­

blie une dépêche particulière de Berlin, sui­
vant laquelle le directeur des téléphones de 
Berlin aurait annoncé la mort de l'ex-chan-
ce'ler Kapp. 

Une République indépendante 
dans le Vogtland 

Copenhague, 19 mars. — Les dernières 
nouvelles reçues de Dresde disent qu'une ré­
publique indépendante a été proclamée dans 
le Vogtland. Le communiste Oeltz en a été 
nommé président. 

L E S T R O U B L E S 
BAGARRES DE RUES A BERLIN 

A Berlin, il y a eu des bagarres de rues. 
L'hêtel de ville a été attaqué; on signale 
deux blessés. Le bâtiment du a Vorwaerts > 

a été attaqué par la populance, qui a réclamé 
le retrait dés postes de garde; plusieurs sol­
dats ont été frappés. 

DESORDRES A CASSEL 
Des désordres se sont produits hier & 

Cassel. Une fusillade a eu lieu entre les agi­
tateurs. Il y a eu des victimes. 
UNE LUTTE ACHARNÉE 

A LA O.ARE D'EISLEBERT 
Copenhague, 19 mars. — Un télégramme 

de Halle-sur-Saale, annonce que des déta­
chements de troupes de choc de l'armée ré­
gulière, soutenus par un train blindé, ont 
été envoyés en toute bâte dans le voisinage 
d'Elslebe-t, où des bandes rouges armées ont 
été organisées. Une lutte très dure s'est en­
gagée pour la possession de la gare. Les sol­
dats s'en sont emparés après avoir combattu 
toute la nuit. 

LES TROUPES 
CONTRE LES REVOLUTIONNAIRES 
Copenhague, 19 mars. — On mande de 

Halle-sur-Saale que des troupes ont été en­
voyées contré les révolutionnaires, qu'elles 
ont rencontrés dans le voisinage de Scheu-
ditz. Dans toute cette résrion, et notamment 
dans la vallée de la Geisel, les révolution­
naires ont constitué des bandes en armes. 

COMBATS VIOLENTS A KIEL 
Copenhague, 19 mars. — On mande de 

Hambourg que des combats violents se dé­
roulent, â Klcl, entre les troupes régulières 
et les étudiants d'un cêté et les ouvriers de 
l'antre. Les ouvriers font usage de bombes, 
de mortiers de tranchée et de mitrailleuses, 
ainsi que de grenades. 

Au cours de ces combats, un grand nom­
bre de ces personnes ont été tuées ou bles­
sées. 

L E S G R È V E S 
REPRISE DU TRAVAIL 

DANS PLUSIEURS VILLES 
Coblentz, 19 mars. — Le travail a été re­

pris a Dusseldorf, ù Goerlitz. a Hanovre, û 
Bochum, a Barmen, â Duisbonrg. 

A HAMBOURG 
Hambou-g, 19 mars. — L'ordre de cessa­

tion de grève a été lancé. 
Les révélationsda chancelier Bauer 
à l'Assemblée nationale allemande 

Le chancelier rappelle notamment la visite 
du général von Luttwitz, qui était venu poser 
les conditions d'un groupe d'officiers. Le gou­
vernement Kapp-Luttwitz s'est bien gardé de 
raatttier ces conditions. Les voici : 

Refus à l'Entente de diminuer l'effectif de 
la llcichswehr ; 

Refus de lui livrer des munitions et com­
mencer les préparatifs de la revanche. 

L'énoncé de ces conditions cause dans l'as­
semblée une véritable stupeur. 

L'omiral von Trotha est un personnage du 
même genre. 

« Cet amiral qui. dans la nuit décisive de 
vendredi à saraedi dernier, avait été envoyé a 
Dtrberita, pour observer les événements, revint 
en disant que tout était lâ-bas calme et tran­
quille; lui qui prétendait servir le gouvernement 
était, en réalité, le complice des conjurés. » 

Parlant de lu situation de l'Empire, le 
chancelier déclare qu'on est actuellement 
maître de la situation a peu près partout, 
sauf en Silésie e< duns la Prusse orieutale 
où les amis Ue Kayp détiennent encore le 
pouvoir. 

Parlant de Ludendorff, M. Bauer rapporte 
le fait que ce fut Ludendorff qui, le premier, 
se présenta en uniforme à la chancellerie, si­
tôt après l'occupation de celle-ci par Kapp. 
On possède des photographies qui en font foi. 

n s'agit maintenant de faire oeuvre de jus­
tice et de châtier les hobereaux qui se sont 
rendus coupables de haute trahison, de façon 
ft leur ôter l'envie de recommencer. Une loi 
sera votée par l'Assemblée nationale, qui 
permettra de contisquer les biens des cons­
pirateurs au profit de l'Empire. 

11 faudra procéder sans retard ft m e épu­
ration sérieuse de la Beiehswehr. La poli­
tique doit «tre sévèrement eiclue de l'armée. 

L'Assemblée nationale s'est ajournée pour 
se réunir lundi, & Berlin. 

L'EMPRUNT 
ln appel de M™' Deschanel 

Les journaux publient l'appel suivant de 
Mme Paul Deschanel, en faveur de. l'Em­
prunt : 

Quel plus magnifique effort accompli pen­
dant la guerre, que celui des femmes de 
France! Il leur reste une grande tâche à rem­
plir pour le salut du pays, souscrire à l'Em­
prunt. (ÎERMAIKE DlSHpANEL. 

Une lettre de M.François-Marsal 
Voici la lettre qu'adresse a tous les Fran­

çais, M. François-Marsal, ministre des Fi­
nances : 

Monsieur, 
La France reste meurtrie par ces quatre 

années d'une lutte effroyable; pour relever 
tant de ruines, pour compenser tant de morts, 
le dévouement de tous est indispensable et 
particulièrement celui de l'élite agissante du 
pays, composée de tous les bons Français qui, 
par leur travail, par les affaires qu'ils diri­
gent, par les fonctions qu'ils occupent, jouent 
dans l'iruvrc de. la production nationale un 
râle prépondérant. Vous faites partie de 
cette élite; je sais que vous a r y à coeur de 
vous employer de tous vos moyens au relè­
vement de la France. 

L'Emprunt, dont l'émission a lieu en ce 
moment, est indispensable à ce relèvement. 

En y apportant sa contribution volontaire 
et rémunérée, chacun s'emploie autant dans 
son intérêt personnel que dans l'intérêt de 
l'Etat. Il n'est pas possible, en effet, de sé­
parer la chose publique de la chose privée. H 
est indispensable d'assurer le crédit de l'Etat 
pair augmenter la puissance d'achat du billet 
de banque, faciliter les échanges commercMiax 
et permettre le retour progressif à un équi­
libre économique sans lequel la richesse des 
particuliers n'est qu'illusoire. Il est essentiel 
aussi, pour rétablir notre change et faire 
baisser le prix de tant de matières premières, 
de manifester aux yeux de l'étranger la con­
fiance que nous avons dans l'avenir de notre 
pans. 

te Serfs persitatH que ces consiâêraHam» r.e 
vous ont pas éch-appé, et que vous avez déjà 
souscrit aussi largement que le permettaient 
vos ressources. Mais là ne s'arrête pas votre 
rôle; il consiste aussi à stimuler le zèle des 
timides, à éclairer les ignorants et à combattre 
l'êgoisme aveugle de quelques-uns. Il n'y a pas 
d'exemple dans l'histoire de notre pays qu'on 
se soit adressé en vain au bon sens de ses 
enfants: une fois encore, ils sauront le prou­
ver: l'essentiel est qu'ils soient instruits, non 
seulement des avantages matériels et immé­
diat» que leur procure le type et) l'Emprunt, 
mais aussi des avantages d'ordre général que 
chacun retirera- de son succès. ' 

Certain que vous voudrez bien répandre ces 
idées autour de vous, ie vous en exprime, 
par avance, mes remerciements au nom du 
pays. FRAKÇOIS-MARSAL. 

dant la nuit, des mitrailleuses ont été (MaaTJ 
le long«*de la rive ainsi que dans lea n a 
principales de Stamboul et de Gala ta. 

L'ex-ministre de la guerre, Djemal-Paeta, 
a été arrêté et conduit a bord de Y c HIMBV 
eus ». 150. autres personnes ont été 
ment arrêtées, dont le chef dea députée 
tionalistes, ainsi qu'un prince de la 
impériale qui a joué un rôle proéminent j 
dant la crise. 

A LA C H A M B R E 
LE NAUFRAGE DE L'« AFRIQUE ». 
LA POLITIQUE NAVALE. 
L'INDEMNITE PARLEMENTAIRE. 

Taris. 19 mars. — I.a «étace est ouvert* • 
15 b. 15, sous la présidence de M Baoal Pérat. 

LE NAUFRAGE D E LV A F R I Q U E > 
La suite de la discussion des interpeD 

sur ie naufrage de l'a: Afrique » est t l'or 
jour. 

M. Lamy signale qu'il serait urgent de i 
les mines qui risquent de causer de 
naufrages. 

M. Barthélémy parle en faveur des l 
marins. 

Une intervention de M. Lambert, qui déferai 
la Compscnie des Chargeurs réunis, et une rV 
posl c de M. Baron, déchaînent un instant de ta-
multe. 

M. Bignon, sous-secrétaire d'Etat, répend ans 
interpcllateurs. 

M. S.gnon rend hommage a l'héroïsme et 
l'équipage et des travailleurs sénégalais ejej 
trouvèrent la mort dans ce naufrage. 

Il termine en déclarant qu'il veillera k II 
stricte observation des règlements qui doliusa' 
assurer la sécurité de nos marins. 

A bon tour. M. Landry, ministre de la Maria»), • 
fait connaître les mesures de précaution praassi 
pour éviter les catastrophes. 

Après une courte intervention de M. Goadet, 
la clôture est prononcée, n y a quatre ordres 
du jour, dont trois de confiance. 

L'ordre du jour de M. Gonde est repoussa par 
509 voix contre 70; puis l'ordre de MM. BJo et 
Guepratte est adopté a l'unanimité de BIS Wm 
tauts. 
LA POL IT IQUE NAVALE 

DU GOUVERNEMENT 
L'ordre du jour appelle la discussion foaa 

interpellation de M. de Kerguezec sur la politi­
que navale du gouvernement. M. de Kergueaac 
c't-t»li.i'je tur in ;..-resbne de poursuivre aaa 
nouvelle politique navsle, puisqu'on 1914, notre 
sécurité n'était pas assurée par la flotte. ~ 

M. Georges Leygue» dit qne la flotte fraacaia* 
existait et qu'elle l'a bien montré. 

L ' INDEMNITE P A R L E M E N T A I R E 
La suite du débat est renvoyée a mardi pro» 

chain. 
M. Irlart d'Etchepare, président de la commt*-

sion do comptabilité, demande l'inscription à l'or­
dre du jour de mardi du relèvement de l'indeas-
nité parlementaire; la proposition est adoptée à 
la presque unanimité. 

M. Bonnefous propose de disenter 
ment après, la proposition de loi ta 
drjrrv» le nombre des député». Cette préi 
n'étant pas rapportée. M. Bonnefous. 
a déposer son rapport mardi et a en 
la discussion immédiate. 

La séance est levée k 18 b. 45. 

LA POLITIOUE DU PAIN 
Le groupe d'action économique demande le 

rétablissement de la carte. — Le 
pain de seigle 

Paris, 19 mars. — Le groupe parlementaire 
économique, après avoir entendu les exposés 
faits par MM. Ouvré, sur la question du blé, 
et Ambroiee Kendn. sur la question de la 
mouture et de la panification, a voté, a l'una­
nimité un ordre du Jour demandant une régle­
mentation positive tendant a l'économie de la 
consommation du pain, notamment par le ra-
tablL.sement de la carte de pain et le dévelop­
pement de la production du blé. 

Le pain de seigle 
On vient de fixer définitivement la propor­

tion du seigle qui entrera prochainement dan? 
la composition du pain. Ce taux variera de 20 
S 25 0/0 maximum. I.a mesure sera généra­
lisée dans toute la France, au plus tard, dans 
une quinzaine, il n'y aura donc pad lieu de 
BÎtonner si le pain est un peu pins noir. 

-aas» 

L'Occupation de Constantinople 
Arrestation de l'ex-ministre de la guerre 
C'est dans la soirée de lundi que les Alliés 

ont saisi le ministère turc et occupé des 
points stratégiques des deux cotés du Bos­
phore. Lea cuirassés britanniques comman­
dent les positions principales; l'un d'eux 
est ancré près du port de la Corne d'Or. Pen-

AU S É N A T 
LA SUPPRESSION DE GARNISONS 
VOTE DU RELEVEMENT DES TAXES 

POSTALES. 
Taris. 19 mars. — La séance est ouverte a 

14 heures 30, sous la présidence de M. BeWra-
Chatn peaux. 

Le Sénat nie au 31 mars la discussion de dasot 
interpellations de MM. Tosros et Oaaaist aar 
des question* nanacièrea. 

LA SUPPRESSION D E GARNISONS 
M. P.orjby interpel-c sur la dissolution du 114a 

d'infanterie à Tulle. 
M ltouby intervient en faveur de Dense et 4a 

Cosnes, privés de leurs garnison*. L'Etat a aaa 
obligations morales envers les villes qui ont osat-
senti des sacrifices pour obtenir des garnisons 

M. André Lofàvre. ministre de la Guerre, dé­
clare qu'il a voulu tenir compte dea enaslgae 
ment s de ;a guerre. 

Lonlre du jour pur et simple, mis aux voix, 
est adopté. 
LE RELÈVEMENT DES TAXES POSTALES 

L'ordre du jour appelle la discussion du pas-
jet de loi relatif au relèvement des taxes paa-
taies, télégraphiques et téléphoniques. 

M. Chabert défend un amendement fixant la 
taxe ùc« lettres à 0.20 jusqu'à 20 grammes, et 
0.35, de 20 à 50 grammes. L'amendement est 
repoussé par 171 voix contre 119. 

Tous les articles et l'ensemble du projet da 
relèvement des taxes postales, télégraphiques et 
téléphoniques sont adoptés. 

Le fjéxest s'ajourne à mardi matin. 

DERNIÈRE HEURE 
Les Evénements d'Alletragne 

MANDATS D'ARRET contre LUDENDORF 
ET BAUER 

Copenhague, 19 nuira. — De Berlin : 
Des mandata d'arrêt ont été lancés contre 

liadendorf et le colonel Bauer. 

Déclarations de Sc.heidman 
à r Assemblée nationale 

Stuttgart, 19 mars. — Le député Scheld-
tavann, au nom du parti socialiste, a parlé 
•prés le chancelier Bauer. 

U a déclaré que le coup de main de Berlin n'a 
aarpris que les sourds et las aveugles. Les gros 
arropriétaires de l'Est roulaient créer un gou-
assrwemeat de spéetelfvter et r'e*t. parait-il. pour 
aaia qu'ils ont amené 50.000 soldats a Berlin, 
ajae depuis des semaines, on a rassemblé des 
armes dans tout le pays. Ce que ces gens vou­
laient, c'était rétablir un régime sous leqnel le 
toi de Prusse danserait k la musique des junkers 
•sessions et où las soldats seraient, comme ja-
y . dépouillés de tous les droits de l'homme et 
éa citoyen. 

Pois Seheidmann a fait la déclaration 
•orvante : 

S'il est vrai que le gouvernement a négocié si 
asa que es soit avec les traîtres, nous deman­
dons qu'il se retire; nous ne voalons pas d'un 
•osvamement de junkers, mais nous ne voulons 
aaa davantage de celui dea apartaJriates. Ce que 
sLsaa voulons, c'est U démocratie qui, seule, nous 

a la réalisation dn véritable seeiaiisme. 
__mant la débat, le Préaident réren-
reréve l'unanimité avec laquelle la re-
station nntlnaure condamne les mé-

révolutionnaires. 
NOUVELLES CONTRADICTOIRES 

La •a.tviaai CaMaat 
Londres. 18 xnai». — On mande de Co-

Um aém ssaUrea S la rvtorsaalaa-

tion dn cabinet ont aborti. M. Schiffer assu­
merait les fonctions de chancelier. Le gé­
néral Soecke deviendrait ministre de la dé­
fense. M. Cuno, directeur de la Compagnie 
de navigation t Hambourg-Amcrika », pren­
drait le portefeuille des finances, et le comte 
de Bernstorf, celui des affaires étrangères. 

Un ministère Scheldemann? 
Une autre dépêche de Cologne dit qu'Bbert, 

de retour a Berlin, a chargé M. Scheldemann 
de former le nouveau cabinet. 

Le mouvement révolutionnaire 
Bruxelles, 19 mars. — On mande d'Aix-

la-Chapelle, 18 mars (retardée en trans­
mission) : 

A Dusseldorff. au cours des troubles d'hier 
soir, un grand nombre de spartakistes ont 
été tués. 

Aux environs d'Esaen. lea villes de Berne. 
Hattlngen, Geldere et KuppertreU, sont aux 
mains dea spartakistes qui projettent de 
marcher sur Bssen. 

Hagen et Wetter sont aux mains dea spar­
takistes. 

A Elberreld, après nn combat où les trou­
pes régulières ont subi de lourdes pertes, le 
commandant de la Reiehswehr et l'état-
major ont dû fuir ponr se réfugier A Bems-
cbeid. 

A Cassel, le comité exécutif communiste 
s'est emparé da pouvoir; des bandes orga­
nisées s'avancent vers Meiningen, Bisach 
et Erfurt. 

NOUVELLE DEMENTIE 
Contrairement aux informations des jour­

naux allemands, U n'y a eu aucune manifes­
tation contre le quartier général du U» carpe 
français A Basa» _ 

ON SE BAT 
POUR LA POSSESSION D'ESSEN 

Cologne, 19 man . — Pee combats ont eu 
lieu ponr la possession d'Essen et l'artillerie 
lourde bombarde. Les troupes bavaroises, 
wurtembourgeoises et silésiennes sont en 
route pour les districts rhénans et westpha-
liens. 

LA REPUBLIQUE DES CONSEILS 
PROCLAMÉE A CHEMNITZ ET A PLAUEN 

Coblentz. 19 mars. — La République des 
Conseils a été proclamée & Chemnita et a 
Plauen. 

Les communistes ont été repoussés avec 
des pertes sérieuses A Holingen et a Elberfeld. 

UN MILLIER DE MORTS A KIEL 
A Klel, la situation est grave; on parle 

d'un millier de morts. 
UNE AOITATION EXTREMISTE EN SAXE 

Londres, 19 mars. — L'Agence Keuter re­
cuit la dépêche suivante de Berlin : 

On annonce que dans la Saxe et dans les 
régions avoisinuntes, un mouvement de ca­
ractère extrémiste se dessine, 

UNE ECHAUFFOURÉE A BERLIN 
A Berlin, dans l'échauffourée d'hier, de­

vant l'hôtel Adlon, il y a eu 12 tués et une 
trentaine de blessés grièvement. 

COLLISION SANGLANTE A CASSEL 
Lourde» pertes 

Cassel, 19 mars. — Vendredi après-midi, 
la foule a attaqué, en violation de l'armistice 
conclu, les barraquea de Cassel. La garde de 
sOreté et la troupe ont dispersé la foule. Lea 
deux partis ont subi de lourdes perte». 

A la Commission des Régions 
libérées 

Lea coopérative» de u ccanaliUsUsu 
L'Impôt aar le revenu 

Paria, 19 mars. — La Commission des 
Régions libérées s'est réunie aujourd'hui, 
d'urgence, sous la présidence de M. de War-
ren, en l'absence da M. Qrsnaaaii, malade, 
pour «tuetfcer le projet de loi sur laa eo»a4 

ratives de reconstitution déposé, hier, par le 
gouvernement. La Commission a désigné 
M. Verlot comme rapporteur. 

D'autre part, elle a décidé de faire une 
démarche auprès du Ministre des Finances. 
pour obtenir que les délais accordés aux con­
tribuables, pour la déclaration de leurs reve­
nus, en vue de l'établissement général de 
l'impôt sur le revenu, soit prolongé de trois 
mois, dans les pays libérés pour les années 
1918 et 1819. 

Un projet de taxe pour les con­
tribuables non combattants 
ou non mobilisés 
Paris, 19 mars. — MM. Georges Aimond et 

Heurteaux viennent de dér>oser un projet de 
loi ayant pour but la création de nouvelles 
ressources fiscales, un amendement qui tend 
A faire supporter aux contribuables, non com 
battants ou non mobilisés, une charge liscale 
supplémentaire. Cette taxe est prévue pour 
u'3c Ju;ie rOTrespondant à celle de la guerre 
et serait de 5 0 /0 du montant total de l'im­
pôt sur le revenu calculé conformément au 
tarif en vigueur. 

Prochaine exposition coloniale 
Un musée permanent des colonies 

Paris, 19 mars. — Le c Journal Officiel > 
promulguera demain la loi relative A l'orga­
nisation d'une exposition coloniale interalliée 
A Paris en 1925, comportant la création d'un 
musée permanent des colonies. 

Une protestation de la « Confédé­
ration nationale dn Travail » 
contre un manifeste de la C.û.T. 
Parla, 19 mars. — La» « Confédération na­

tionale du travail » a fait placarder sur les 
murs de Paria une affiche protestant contre 
le récent manifeste de la C.O.T. qui exigeait 
ln maintien de la loi de 8 heures, le retrait du 
projet sur l'arbitrage obligatoire, l'amnistie 
intégrale et prétendent que toate Ka •stl ia 
ouvrière est prête A appuyer sea ravonaica-
tataoa social — atur l'action. 

La « Confédération nationale du travail » 
proteste contre cette attitude ; elle se déclare 
pour l'abrogation temporaire de la loi de huit 
heures et pour l'arbitrage obligatoire et con­
tre l'amnistie dea crimes de trahison. 

La diminution du nombre 
des députés 

Une proposition de M. Escudier 
Paris, 19 mars. — M. Escudier rient de 

déposer une proposition de loi ayant pour but 
de modifier l'article 2 de la loi électorale du 
12 juillet 1919, article qui prévoit l'élection 
d'un député par 75.000 habitants ou fraction 
supérieure A 37.500. 

M. Escudier propose de nommer un député 
par 100.000 habitants ou fraction supérieure 
A 50.000. SI cette proposition était adoptée, 
la réduction du nombre serait d'environ 150. 

FRANCE ET VATICAN 
Une motion de la « ûauche démocratique » 

du Sénat contre la reprise des relations 
Paris, 19 mars. — Le groupe de la Gauche 

démocratique du Sénat a continué vendredi 
l'examen du projet rétablissant l'ambassade 
auprès du Vatican. 

Après une longue discussion, les 120 mem­
bres présents ont voté A l'unanimité la motion 
suivante : 

Le Groupe de la gauche démocratique, après 
une étude approfondie du projet de loi, a conclu 
qu'il ne pouvait pas donner son adhésion au réta­
blissement des relations diplomatiques avec le 
Vatican. 

Le séjour du Roi d'Espagne 
à Bordeaux 

Bordeaux, 19 mars. — Le roi d'Espagne 
s'eet rendu A la clinique du docteur Moure où 
est soignée l'infante Béatrix. n a fait avec 
elle une longue promenade, dans un jardin de 
la ville. 

A midi, le roi a offert an déjeflner auquel 
assistaient l'intnnte, la -isnaata Del Fwrte 

Mit , maire de Bmdsaax; le jiaiTal de Poxrjb 

draguin; M. Quinonèa de Léon, le 
Moure et plusieurs amis du roi. 
. Le roi Alphonse XTJI et l'infante 
regagneront l'Espagne en automobile, 
matin. 

Les débris de la famille du Tsm 
On retrouve la grande dnchneee Osga 

Washington. 19 mars. — On annonce qa*> 
le personnel de la Croix-Rouge américain* 
a découvert, prés de Novorossi, sur la Mae 
Noire, la grande-duchesse Olga, sœur de l'an­
cien Tzar, et quelques autres personnes, a/ai 
sont actuellement hébergées dans nn 

Le Roi de Bavière et sa famille 
vont rentrer en Bavière 

Vienne, 19 mars. — Selon le a Wiener 
Journal », le roi de Bavière et aa famille oat 
décidé de rentrer en Bavière. 

UN CARGO FAIT NAUFRAGE 
DIX-NEUF VICTIMES 

Le H/ivre. 19 mars. — Le cargo « Paillasse' 
de Marseille, allant de Nantes A Rotterdam 
avec du minerai de fer a sombré. Snr S i 
hommes de l'équipage, quatre aernhansert asm. 
été sauvés. 

D E R N I t R E S NOUVELLES RCGIONALES 

DEUX MINISTRES A IJLLT 
'arrivée de M. Honnorat, ministre de l'hete* 
traction pubUqsja, et de M. Breton, aaaxssssxM 
de l'Hygiène. 
On annonce qne M, Honnorat, 

l'Instruction putslkfue, arrivera 
samedi A Lille où il doit conférer are» ; 
autorités universitaires et procialm A SI 
inspections des locaux universitaire*. 

D'autre part, il. J.-L. Breton, 
l'Hygiène publiqna, viendra la 
chaîne dans le Xord; il visitera,. A 
dant, lea ihversaâ" 

- a—ass-iasi 


